
Fiche juridique

l’adoption d’un mineur

l’adoption d’un mineur

Les étapes de l’adoption d’un mineur

L’adoption permet de créer un lien de filiation entre l’adoptant et l’adopté.

L’adoption peut se faire1 :
	● Par une personne seule 
	● Par un couple marié, pacsé ou vivant en concubinage 
	● De l’enfant du conjoint, partenaire ou concubin

Il existe deux formes d’adoption possible :
	● L’adoption simple
	● L’adoption plénière 

	● Vérification des conditions

	● Recueil des consentements 

	● Agrément si nécessaire

	● Placement éventuel en vue de l’adoption

	● Requête au tribunal judiciaire 

	● Décision du juge

ADOPTION
SIMPLE

ADOPTION
PLÉNIÈRE

Les liens de la famille d’origine sont 
maintenus. Les deux liens de filiation 

coexistent2.

Il y a une rupture totale des liens de 
l’adopté avec sa famille d’origine3.

Le service d’accompagnement des Tiers Dignes de Confiance (TD) & Accueillants Durables 
et Bénévoles (ADB) a ouvert ses portes le 2 juin 2025 afin d’apporter un soutien aux tiers bénévoles 

accompagnant les enfants. Ce soutien, fondé sur la libre adhésion, se décline sous trois grands 
chapitres, à savoir éducatif, juridique et/ou administratif. Également chargé d’alimenter un centre 
de ressources en ligne autour de cette thématique, le service agit également en qualité d’expert 

sur cette question auprès des acteurs du territoire.

centre de ressources PAGE web TDc & ADB flyer du service

Références
1.	 Article 343 du Code civil
2.	 Articles 360 et suivants 

du Code civil
3.	 Articles 356 et suivants 

du Code civil 

https://www.droitdenfance.org/centre-de-ressources/
https://www.droitdenfance.org/centre-de-ressources/
https://www.droitdenfance.org/93-les-nouveaux-cedres/
https://www.droitdenfance.org/wp-content/uploads/2026/02/20250130_Droit-dEnfance_Depliant-TDC_PP.pdf


Fiche juridique
l’adoption simple d’un mineur

Quelles conditions doit remplir l’adoptant ?

Pour le couple adoptant 

Quels enfants peuvent être adoptés ?

Le mineur doit-il consentir à l’adoption simple ?

L’adoptant doit avoir plus de 26 ans.

L’adoptant doit avoir 15 ans de plus que l’adopté1.

Le tribunal peut tout de même prononcer l’adoption si 
la différence d’âge est inférieure à 15 ans pour de justes 
motifs.

L’adoptant peut être célibataire ou vivre en couple. Mais 
s’il est marié ou pacsé et non séparé de cors ou uni 
par un Pacs, son époux ou son partenaire de Pacs doit 
consentir à cette adoption.

L’adoption peut être demandée par les couples suivants :

	● Couple marié non séparé de corps 
	● PACS 
	● Concubins 

Un enfant est adoptable s’il se trouve dans l’une des 
situations suivantes2 :

	● Enfant dont les parents ou le conseil de famille ont 
accepté l’adoption

	● Enfant déclaré délaissé par jugement du tribunal
	● Enfant étranger en fonction de la législation 

applicable 
	● Enfant dont l’adoption plénière n’est pas possible 
	● Pupille de l’Etat 

L’adoption entre grands-parents et petits-enfants et 
entre frères et sœurs est en principe interdite, sauf s’il 
existe des motifs graves3.

Le mineur de plus de 13 ans doit donner son accord4 
devant le notaire.

S’il est hors d’état de consentir, le tribunal doit recueillir 
l’avis d’un administrateur ad hoc.

Il peut rétracter son consentement jusqu’au prononcé 
de l’adoption.

Faut-il un agrément pour adopter un mineur ?

Qu’est-ce que le placement en vue 
de l’adoption ?6

L’adoptant doit obtenir au préalable un agrément s’il 
souhaite adopter une pupille de l’Etat ou un enfant 
étranger5.

Une fois obtenu l’agrément, l’adoptant est inscrit d’office 
sur une liste départementale qui lui permet d’être choisi 
comme adoptant par le tuteur (préfet) avec l’accord du 
conseil de famille des pupilles de l’Etat.

Le mineur est confié à l’adoptant par l’autorité qui en a la 
charge (ASE).

Le mineur doit être confié au moins 6 mois avant de 
saisir le tribunal de la demande d’adoption.

Pendant la période du placement, l’adoptant peut 
accomplir les actes usuels de l’autorité parentale.

Références
1.	 Article 347 du Code civil
2.	 Article 344 du Code civil
3.	 Article 346 du Code civil

4.	 Article 349 du Code civil
5.	 Article 353 du Code civil
6.	 Article 351 du Code civil



Le service d’accompagnement des Tiers Dignes de Confiance (TD) & Accueillants Durables 
et Bénévoles (ADB) a ouvert ses portes le 2 juin 2025 afin d’apporter un soutien aux tiers bénévoles 

accompagnant les enfants. Ce soutien, fondé sur la libre adhésion, se décline sous trois grands 
chapitres, à savoir éducatif, juridique et/ou administratif. Également chargé d’alimenter un centre 
de ressources en ligne autour de cette thématique, le service agit également en qualité d’expert 

sur cette question auprès des acteurs du territoire.

centre de ressources PAGE web TDc & ADB flyer du service

Quelle est la procédure pour adopter 
un mineur ?

L’adoption est-elle révocable ? 

L’adoptant adresse sa requête sur papier libre ou à l’aide 
du formulaire au Procureur de la République :

	● Cerfa N°15737 : adoption simple d’un mineur par 
une personne à titre individuel

	● Cerfa N°15740 : adoption simple d’un mineur par 
des époux, partenaires ou concubins 

La requête doit être déposée ou envoyée par LRAR 
au tribunal judiciaire du domicile de l’adoptant, 
accompagnée des pièces justificatives.

Le recours à un avocat n’est pas obligatoire si l’adoptant 
a recueilli le mineur à son foyer avant ses 15 ans.

Le recours à un avocat est en revanche obligatoire si 
l’adopté a été recueilli après ses 15 ans.

Si les ressources de l’adoptant sont insuffisantes, il peut 
demander à bénéficier de l’aide juridictionnelle.

Il y a une convocation à l’audience.

Lors de l’audience les débats ont lieu à huis clos. 

Une fois la décision rendue, le greffier la notifie à 
l’adoptant.

L’adoptant peut contester la décision devant la cour 
d’appel dans un délai de 15 jours.

La révocation de l’adoption, c’est-à-dire son annulation, 
peut être demandée uniquement s’il existe des motifs 
graves (violences, actes de délinquance).

Seul le ministère public peut demander cette révocation, 
lorsque l’adopté est mineur7.

Lorsqu’il devient majeur, l’adoption peut être révoquée, à 
sa demande ou à la demande de l’adoptant8.

A noter : pour l’adoption de l’enfant mineur de l’époux, 
du partenaire de PACS ou du concubin, les conditions 
sont différentes.

Références
7.	 Article 368 alinéa 2 du Code civil
8.	 Article 368 alinéa 1 du Code civil 

https://www.droitdenfance.org/centre-de-ressources/
https://www.droitdenfance.org/centre-de-ressources/
https://www.droitdenfance.org/93-les-nouveaux-cedres/
https://www.droitdenfance.org/wp-content/uploads/2026/02/20250130_Droit-dEnfance_Depliant-TDC_PP.pdf

